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« Et puis, ne faites pas tant d'histoires avec votre innocence, cela gâche l'impression plutôt bonne que vous produisez par ailleurs. » Franz Kafka, Le procès




Introduction

Qu'est-ce que la présomption d'innocence ? La question peut sembler incongrue. Pourtant, à la réflexion, y répondre ne va pas de soi. En tant qu'elle est un principe, par-delà la règle qui veut que la charge de la preuve incombe à la partie poursuivante (l'« accusation »), quelles en sont les manifestations ? En tant qu'elle est un droit, à qui est-elle opposable, et par le truchement de quelles actions ? Est-elle une véritable présomption ? Plutôt que d'« innocence », ne serait-elle pas de « non-­culpabilité » ? La présomption d'innocence, principe cardinal du procès pénal, se laisse moins facilement appréhender qu'il n'y paraît. En relater brièvement l'histoire permettra de poser quelques jalons avant d'évoquer sa diffusion à l'étranger et sa consécration par divers instruments juridiques internationaux puis de s'attacher à en révéler la signification ainsi que, dans la mesure du possible, la nature. Restera, enfin, à en délimiter succinctement le champ d'application.

Une brève histoire de la présomption d'innocence

Il semble que la présomption d'innocence émerge en droit canonique, au xie siècle, dans un décret de l'évêque Burchard de Worms dont les dispositions énoncent, en substance, que nul ne peut être présenté comme coupable avant l'établissement de sa culpabilité par une preuve complète s'imposant au juge résultant soit d'un aveu, soit des dépositions de témoins. Jusqu'aux xiie et xiiie siècles, dans le cadre d'une procédure alors accusatoire, la présomption d'innocence n'existait cependant pas dans l'administration des justices seigneuriale et royale : c'était à l'accusé de prouver son innocence, soit en prêtant le serment purgatoire (mais appuyé par celui d'un certain nombre de « cojureurs »), soit, en cas d'impossibilité de recourir au serment purgatoire, en se soumettant à une ordalie unilatérale ou à une ordalie bilatérale l'opposant à son accusateur. Nombre de jurisconsultes considéraient toutefois que ces « règles » étaient iniques et défendaient l'idée selon laquelle, en bonne justice, l'accusé devait être présumé innocent (mais sans utiliser les expressions « présomption d'innocence » ou « présumé innocent »). Concevant le principe sur le terrain de la preuve, dans le cadre d'une procédure devenue inquisitoire, la doctrine en tira progressivement deux conséquences : 1) la preuve de la culpabilité incombe à l'accusation ; 2) les preuves doivent être certaines, puisque, selon un adage du Digeste (D. 48.19.5), « il vaut mieux laisser le crime impuni que de condamner un innocent ». C'est sur ces bases que fut conçu le système des preuves dites « légales » (au sens de preuves objectives et rationnelles) dans lequel en l'absence de preuve « pleine » le juge devait, en principe, absoudre l'accusé au bénéfice du doute (sur la règle du bénéfice du doute, v. infra, Chap. 1). Contrairement à une idée reçue, sans véritablement la conceptualiser, le droit de l'Ancien Régime n'ignorait donc pas la présomption d'innocence. Corrélé à cette dernière, le système des preuves légales était même de prime abord favorable aux personnes suspectées d'avoir commis une infraction pénale. La réalité était cependant plus complexe. En effet, lorsque de nombreux indices avaient été accumulés contre un suspect, sans pour autant qu'une preuve pleine existe, le juge avait la faculté ne pas le relaxer. Il était alors officiellement « véhémentement suspecté » et, pour les crimes les plus graves, pouvait être soumis à la question préparatoire, autrement dit à la torture (question « ordinaire » ou « extraordinaire », selon l'intensité du traitement infligé). Le juge pouvait en outre, dans certains cas, et à certaines conditions, rendre un jugement de « plus amplement informé », à temps ou indéfini, préservant ainsi la possibilité d'une reprise de la procédure sur charges nouvelles.

Au xviie siècle et, plus encore, au xviiie siècle, la présomption d'innocence émergea peu à peu, certains auteurs l'exprimant quasiment dans sa formulation contemporaine, sans toutefois la concevoir comme un principe directeur du procès pénal. Ainsi, par exemple, en 1776, Mably écrit, dans De la législation ou Principes des lois, qu'en matière pénale les lois doivent toujours « présumer que l'accusé est innocent ». En 1764, Beccaria aborde la question de la présomption d'innocence de façon fragmentée dans deux chapitres de son Traité des délits et des peines : celui consacré aux témoins et, surtout, celui consacré à la torture dans lequel on peut lire que l'« on ne doit pas tourmenter un innocent, parce que tel est selon les lois un homme dont les délits ne sont pas prouvés » (sur le sujet, en 1688, dans les Caractères, La Bruyère observe ironiquement que « la question est une invention merveilleuse et tout à fait sûre pour perdre un innocent qui a la complexion faible et sauver un coupable qui est né robuste »). En 1771, dans le Tome 2 de son Traité de la justice criminelle en France, Jousse affirme qu'« il y a toujours moins de danger à absoudre qu'à condamner […] parce que la présomption est toujours pour l'innocence ». Il faudra attendre la Révolution française pour que, afin d'endiguer le risque de traitements inhumains en cas de détention avant jugement, le principe soit consacré comme suit par l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. »

Les pénalistes du xixe siècle, dans leurs ouvrages, ne développent quasiment pas la question de la présomption d'innocence (ainsi, par exemple, la table alphabétique générale tant de la première que de la seconde édition du Traité de l'instruction criminelle de Faustin Hélie, datant respectivement de 1860 et de 1867, ne contient pas d'entrée « Présomption d'innocence »). À l'aube du xxe siècle, la mise en lumière de la présomption d'innocence est, semble-t-il, due à René Garraud. Évoquée dans une simple note de bas de page de la 8e édition de son Précis de droit criminel parue en 1903, elle fera l'objet, en 1907, d'un développement dans le corps de son Traité d'instruction criminelle. Elle sera ensuite un passage obligé des traités et manuels d'instruction criminelle puis de procédure pénale. Il importe de souligner que, au début du xxe siècle, l'engouement pour la présomption d'innocence (qui, en France, ne mit pas fin à la culture de l'aveu) intervint dans un contexte de crise du droit pénal, les positivistes italiens (Lombroso, Ferri, Garofalo) critiquant les principes du droit pénal libéral (celui qui, selon Merle et Vitu, prend sa source dans les œuvres de Montesquieu, Rousseau, Beccaria, Bentham et Feuerbach) et mettant en exergue la nécessité absolue de protéger la société.

En droit positif, outre l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, la présomption d'innocence apparaît depuis 1993 à l'article 9-1 du Code civil (L. n° 93-2, 4 janv. 1993 portant réforme de la procédure pénale), dont le premier alinéa dispose que « chacun a droit au respect de la présomption d'innocence », et, depuis 2001, au premier alinéa du troisième paragraphe de l'article préliminaire du Code de procédure pénale (L. n° 2000-516, 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption d'innocence et les droits des victimes, entrée en vigueur le 1er janvier 2001) qui affirme que « toute personne suspectée ou poursuivie est présumée innocente tant que sa culpabilité n'a pas été établie » (s'agissant de l'instruction préparatoire, il convient de rappeler que la loi n° 93-2 du 4 janv. 1993 a substitué la formule « personne mise en examen » au mot « inculpé » – du latin « in culpa » : « en faute » – qui faisait malencontreusement fi de la présomption d'innocence) et précise que « les atteintes à sa présomption d'innocence sont prévenues, réparées et réprimées dans les conditions prévues par la loi » (il importe, par ailleurs, de signaler que, en incriminant « le fait, pour quiconque connaissant la preuve de l'innocence d'une personne détenue provisoirement ou jugée pour crime ou délit, de s'abstenir volontairement d'en apporter aussitôt le témoignage aux autorités judiciaires ou administratives », l'article 431-11, alinéa 1er, du Code pénal tend à faciliter la reconnaissance de l'innocence de la personne injustement poursuivie). S'agissant de la jurisprudence de la Cour de cassation, alors que, à partir des années 1950, sa violation est régulièrement soulevée à l'appui d'un pourvoi, le principe de (ou, plus rarement, le droit à) la présomption d'innocence n'émerge dans la ratio decidendi de certains arrêts de la chambre criminelle que depuis les années 1980, isolément considéré ou supporté par l'article 6 § 2 de la Convention européenne des droits de l'homme. Depuis 2001, la présomption d'innocence est fréquemment mobilisée en tant que principe directeur du procès pénal intégré à l'article préliminaire du Code de procédure pénale, combinée ou non avec le texte européen, et, à compter de 2010, avec l'introduction de la procédure de QPC, en tant que principe à valeur constitutionnelle consacré par l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen.

La présomption d'innocence n'est évidemment pas une spécificité française : elle fait l'objet d'une large diffusion à l'étranger.

La présomption d'innocence en droit comparé (éléments)

La présomption d'innocence est garantie dans la plupart des États par un texte ou par la jurisprudence. Dans les pays de tradition romano-germanique, elle figure dans le Code de procédure pénale ou, comme c'est par exemple le cas en Espagne, en Italie et au Portugal, dans la Constitution (le cas de l'Allemagne est particulier : si le principe n'est expressément affirmé ni dans le Code de procédure pénale ni dans la Constitution, la Cour de Karlsruhe le déduit de l'article 20 de la Loi fondamentale de 1949 relatif aux « fondements de l'ordre étatique » et au « droit de résistance »). Dans les pays de common law, historiquement très attachés au droit à un procès équitable (composante du due process of law), la présomption d'innocence n'apparaît pas dans un texte mais est consacrée, dans son acception probatoire, par la jurisprudence. Ainsi, en Angleterre, selon l'arrêt de principe Woolmington v. DPP de 1935, « dans la toile du droit pénal anglais, ce fil d'or se voit toujours : que c'est le devoir de celui qui poursuit le défendeur de prouver sa culpabilité » (ce « fil d'or » que constitue en droit anglais la présomption d'innocence est évoqué avec force par Charles Dickens au Chapitre XVIII de son roman Les Grandes Espérances, paru en 1861). Aux États-Unis, si elle n'est pas expressément visée par la Constitution, la présomption d'innocence est, comme en droit anglais, traditionnellement liée à l'obligation faite à l'accusation de rapporter la preuve de la culpabilité de l'accusé au-delà de tout doute raisonnable. Dans son arrêt Coffin v. United States de 1895, la Cour suprême a affirmé que, « axiomatique » et « élémentaire », elle constitue le principe fondamental sur lequel repose l'administration de la justice pénale américaine.

L'universalisme de la présomption d'innocence (présente, donc, dans la plupart des systèmes juridiques nationaux, même dans ceux d'États autoritaires, voire totalitaires, dans lesquels elle est assez largement théorique et illusoire, en particulier lorsque l'arme du droit pénal est utilisée à des fins politiques) se manifeste également par sa prolifération dans de nombreux instruments juridiques internationaux.

La présomption d'innocence dans les instruments juridiques internationaux

Droit fondamental de l'homme, la présomption d'innocence est universellement consacrée par l'article 11 § 1 de la Déclaration universelle des droits de l'homme, par l'article 14 § 2 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et par l'article 40 § 2 b-i) de la Convention internationale relative aux droits de l'enfant. Elle est en outre régionalement garantie par l'article 6 § 2 de la Convention européenne des droits de l'homme (qui, avec l'interprétation qu'en fait la Cour de Strasbourg, joue un rôle particulièrement important dans les pays membres du Conseil de l'Europe, dont la France), par l'article 48 § 1 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (v. aussi la Dir. (UE) 2016/343 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 portant renforcement de certains aspects de la présomption d'innocence et du droit d'assister à son procès dans le cadre des procédures pénales – non encore transposée…), par l'article 8 § 2 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme, par l'article 7 § 1-a) de la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples et par l'article 16 de la Charte arabe des droits de l'homme révisée.

En ce qui concerne les juridictions pénales internationales, la présomption d'innocence, qui n'était pas expressément visée dans les Statuts des TMI de Nuremberg et de Tokyo, figurait dans les statuts du TPIY (art. 21 § 3) et du TPIR (art. 20 § 3) et est garantie par l'article 19 du Statut du Mécanisme international appelé à exercer les fonctions résiduelles de ces deux Tribunaux pénaux internationaux. Elle est, enfin, consacrée par le Statut de Rome de la Cour pénale internationale (art. 66 § 1). Appliquée à la justice pénale internationale, la présomption d'innocence est particulièrement fragilisée lorsque sont mises en cause des personnes « dont il est médiatiquement si ce n'est historiquement notoire qu'elles détenaient le pouvoir ou étaient à son service alors que des massacres ou autres formes de criminalité collective pour motifs idéologiques frappaient une partie de la population » (Michel Massé). Concernant ces personnes, les abandons de poursuites pour défauts de preuves et les acquittements (sur lesquels les juridictions devraient communiquer avec le même zèle qu'elles le font pour les condamnations…) sont donc « autant de victoires pour la présomption d'innocence » (ibid.) dont le strict respect tend à légitimer une justice pénale internationale souvent critiquée.

La signification et la nature de la présomption d'innocence

Affirmer, dans le sillage des textes nationaux et internationaux, que toute personne suspectée ou poursuivie est présumée innocente tant que sa culpabilité n'a pas été légalement et équitablement établie ne restitue pas avec suffisamment de clarté le sens de la présomption d'innocence. Le mot « culpabilité » ne renvoie pas ici à l'élément moral (ou « psychologique ») de l'infraction mais à la notion procédurale de « déclaration de culpabilité » entendue comme la déclaration juridictionnelle selon laquelle une personne a commis une infraction qui lui est imputable. La présomption d'innocence a donc pour objet la question de savoir si la personne suspectée ou poursuivie a commis des faits pénalement qualifiables. Si elle est le plus souvent envisagée dans sa dimension purement matérielle (la personne suspectée ou poursuivie a-t-elle commis tels faits ?), elle doit aussi l'être à travers le prisme de l'opération de qualification puisque dans certains cas un doute existe non pas sur la réalité des faits à l'origine de l'enquête ou des poursuites mais sur la possibilité de les qualifier pénalement.

Par-delà ces précisions, il convient de relever que la présomption d'innocence est l'objet d'un malentendu récurrent. En effet, selon certains, la présomption d'innocence ne serait que le cache-misère d'une présomption de culpabilité qui régirait, en réalité, le fonctionnement de notre justice pénale. Dans cette optique, la présomption d'innocence serait donc la conséquence immédiate d'une présomption de culpabilité inavouée – et inavouable ! Une telle analyse manque de nuances. Si la présomption d'innocence fait, presque mécaniquement, écho à une suspicion de culpabilité (ou suspicion d'avoir commis une infraction), elle n'a pas pour fonction de masquer une présomption de culpabilité. En d'autres termes, si un individu bénéficie de la présomption d'innocence c'est parce qu'il est un coupable potentiel – ce qui n'est pas dire qu'il est un présumé coupable. La présomption d'innocence procède d'une certaine conception de l'homme et émane d'un principe de confiance exprimé par l'assertion bien connue de Ferri selon laquelle le Code de procédure pénale est le « code des honnêtes gens » (Sociologie criminelle) – par opposition au Code pénal qui est, lui, « le code des coquins » (ibid.). D'une certaine façon, l'innocence procédurale – l'innocence présumée pendant le cours du processus répressif –, de l'enquête de police à la décision définitive, renvoie à l'innocence originelle de l'homme : « Chacun est censé homme de bien, jusqu'à ce qu'on ait prouvé le contraire » (Pufendorf). Avec cette lecture à connotation religieuse (à la fin du xvie siècle, Jacobus Menochius écrivait que le rachat du péché originel par la mort du Christ a eu pour conséquence de rétablir l'homme dans sa bonté et son innocence initiales), la présomption d'innocence procède d'une présomption de bonté. Elle est alors plus qu'une simple présomption de « non-culpabilité ». « Être présumée innocente n'est pas un plus de la personne, un attribut décoratif de la personnalité : c'est la personne elle-même, telle quelle, tant que le droit pénal ne s'en est pas emparé » (Carbonnier). La présomption d'innocence, avatar de la présomption « humaniste » (ou religieuse) de bonté est une garantie forte de l'État de droit : tout doit être fait pour préserver la possible innocence de la personne suspectée ou poursuivie, étant convenu, d'une part, qu'« elle n'est pas une attitude naturelle, mais le prix d'un effort, d'une détermination raisonnée de dominer l'apparence » (Lombois) et, d'autre part, qu'elle n'empêche pas les autorités policières et judiciaires de travailler à la réunion d'éléments probatoires (« indices », « charges » ou « preuves »).

On ne peut donc pas comprendre le sens profond de la présomption d'innocence si on l'envisage indépendamment de cette suspicion de culpabilité. Ce qui ne répond pas à la question de savoir si elle est une véritable présomption. D'aucuns n'hésitent pas à répondre par la négative en soulignant qu'elle ne repose pas sur l'opération intellectuelle suivant laquelle un fait non prouvé directement peut l'être par l'établissement d'un autre. S'il est vrai que la présomption d'innocence n'est pas une présomption-preuve, dans le sens qui vient d'être rappelé, elle appartient cependant à la catégorie des présomptions-­
postulats, ces « ­affirmations axiomatiques qui consistent à considérer quelque chose comme existant de plein droit tant que la preuve contraire n'est pas fournie » (Anne-Blandine Caire). Et parce qu'elle est une présomption-postulat (ou « présomption-axiome »), la présomption d'innocence est une fiction. Lorsque la commission de l'infraction n'est pas matériellement avérée ou lorsque la possibilité de revêtir tel comportement d'une qualification pénale fait problème, la justice doit alors produire in fine une vérité qui confirmera ou infirmera l'hypothèse (la fiction) de l'innocence. Lorsque la commission de l'infraction est avérée, en cas de flagrance stricto sensu (qui, selon les termes de l'article 53, alinéa 1er, du Code de procédure pénale concerne « le crime ou le délit qui se commet actuellement ») ou parce qu'elle a fait l'objet d'aveux non rétractés, la présomption d'innocence est une pure fiction qui ne produit aucun effet utile – étant rappelé que, dans un État de droit, la personne poursuivie demeure, dans une telle situation, titulaire du droit à un procès pénal équitable et des droits de la défense, en particulier dans la perspective de la nécessaire individualisation de la peine. De même, la présomption d'innocence est, par hypothèse, sans objet lorsque la personne reconnaît les faits qui lui sont reprochés et accepte que soit utilisée à son encontre la procédure alternative de l'avertissement probatoire (C. pr. pén., art. 41-1-1°) ou celle de composition pénale (v. C. pr. pén., art. 41-2 à 41-3-A) ou encore celle de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité (v. C. pr. pén., art. 495-7 à 495-16). Par une telle reconnaissance de culpabilité, l'auteur de faits pénalement qualifiables renonce en quelque sorte à sa présomption d'innocence (dans sa décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, le Conseil constitutionnel a estimé que « s'il découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789 que nul n'est tenu de s'accuser, ni cette disposition ni aucune autre de la Constitution n'interdit à une personne de reconnaître librement sa culpabilité »). La présomption d'innocence devient-elle sans objet à compter du jour où la décision sur l'action publique est définitive (au sens d'« irrévocable ») ? C'est là aborder la question du champ d'application de la présomption d'innocence.

Le champ d'application de la présomption d'innocence

Les textes nationaux ou internationaux qui consacrent la présomption d'innocence ne le font qu'en tant qu'elle est une garantie accordée à un suspect ou à une personne poursuivie jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie. Leur silence concernant l'hypothèse dans laquelle l'innocence de la personne a été judiciairement et irrévocablement reconnue laisse à penser que la présomption d'innocence est alors sans objet. En somme, au terme de l'instance pénale il n'y aurait plus qu'un coupable ou un innocent. Pourtant, selon la Cour de Strasbourg, interprétant le deuxième paragraphe de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme, le principe de la présomption d'innocence ne se limite pas à l'instance pénale : il trouve à s'appliquer tant après une décision de relaxe ou d'acquittement – notamment lorsque se pose, sur le terrain civil, la question de la réparation des préjudices nés des faits non pénalement qualifiables – qu'après l'abandon, sous une forme ou sous une autre, des poursuites (sur la question, v. infra, Chap. 2).

Pendant le cours d'une instance pénale, la présomption d'innocence bénéficie à la personne poursuivie avant toute décision irrévocable. En effet, l'adverbe « légalement » dans l'expression « culpabilité légalement établie » utilisée par la plupart des dispositions nationales et internationales doit s'entendre au sens de « légalement et irrévocablement établie ». Ainsi, non seulement la présomption d'innocence « ne saurait cesser de s'appliquer en appel du seul fait que la procédure en première instance a entraîné la condamnation de l'intéressé » (CEDH 24 mai 2011, Konstas c. Grèce ; dans le même sens, not. CEDH 14 mars 2019, Kangers c. Lettonie), mais elle continue à produire ses effets en cas de pourvoi en cassation, ce qui n'interdit pas aux autorités ou aux journalistes d'évoquer la condamnation intervenue, qui constitue un élément objectif, mais cette évocation « doit se faire avec toute la discrétion et toute la réserve que commande le respect de la présomption d'innocence » (ibid.). Pour dessiner les contours du droit au respect de la présomption d'innocence dont est titulaire la personne objet d'une condamnation pénale à l'encontre de laquelle une voie de recours a été exercée ou est encore susceptible d'être exercée il faut donc opérer une distinction entre une simple référence à la condamnation et des commentaires préjugeant de l'issue de la procédure. Il faut de plus relever que, selon la Cour de cassation, la présomption d'innocence ne fait pas obstacle à l'exécution provisoire de peines complémentaires constitutives de mesures de sûreté (en ce sens, par ex., Crim. 10 janv. 1996, Bull. crim. n° 15).

La présomption d'innocence trouve également à s'appliquer lorsque la personne poursuivie est mise en cause dans une procédure pénale distincte diligentée à l'encontre d'autres personnes (en ce sens, par ex., CEDH 27 mars 2014, Karaman c. Allemagne : « L'expression prématurée de la culpabilité d'un suspect dans un jugement rendu à l'encontre de suspects poursuivis séparément peut […] porter atteinte au principe de la présomption d'innocence »).

La présomption d'innocence a par ailleurs vocation à déborder du champ de la seule procédure pénale dès lors que le deuxième paragraphe de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme fait référence à « toute personne accusée d'une infraction », ce qui renvoie implicitement à la notion d'« accusation en matière pénale » du premier paragraphe dont on sait que, à certaines conditions, elle inclut certaines formes de répression para-pénales (en ce sens, par ex., en droit européen des droits de l'homme, à propos de contraventions administratives en matière de circulation routière : CEDH 25 août 1987, Lutz c. Allemagne ; à propos des infractions douanières : CEDH 7 oct. 1988, Salabiaku c. France ; à propos de sanctions administratives infligées pour des faits de contrebande : CEDH 30 avr. 2015, Kapetanios c. Grèce ; en droit interne, v. aussi, à propos des pénalités fiscales : CE, 9e et 10e ss-sect. réun., 24 mars 2006, SA Martell et CO, req. n° 257330, Lebon ; à propos des sanctions pouvant être prononcées par l'Autorité des marchés financiers : CE, 6e et 1re ch. réun., 19 mai 2017, Société Global Patrimoine Investissement, req. n° 401804 ; à propos des sanctions pouvant être prononcées par la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet : Cons. const. 10 juin 2009, n° 2009-580).

Enfin, la présomption d'innocence bénéficie tant aux personnes physiques, pour lesquelles elle a été conçue, qu'aux personnes morales qui, depuis 1994, sont pénalement responsables (étant indiqué que le mécanisme de la responsabilité pénale des personnes morales tel que prévu par l'article 121-2 du Code pénal ne porte pas, en soi, atteinte à la présomption d'innocence de celles-ci ; en ce sens, v. Crim. 29 mars 2011, Bull. crim. n° 64). L'application du principe de la présomption d'innocence aux personnes morales doit cependant être envisagée à l'aune de la spécificité des conditions d'engagement de leur responsabilité pénale. Il s'ensuit non seulement qu'une personne morale suspectée d'avoir commis une infraction ou poursuivie est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie par le fait qu'une infraction a été commise par un organe ou un représentant ayant agi pour son compte mais aussi que toute atteinte à la présomption d'innocence de l'organe ou du représentant auteur physique de l'infraction, qu'il soit ou non poursuivi, porte, par ricochet, atteinte à la présomption d'innocence de la personne morale pour le compte de laquelle il a agi.
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La présomption
d’innocence

Consacrée par larticle 9 de la Déclaration des droits de I'homme
et du citoyen de 1789, la présomption d'innocence, que tout un
chacun croit plus ou moins connaitre intuitivement, concerne
plusieurs disciplines juridiques. En droit interne, elle releve a
la fois de la procédure pénale, en tant qu’elle en est un principe
directeur, et du droit civil, en tant qu'elle est un droit dit « de la
personnalité » : le droit au respect de la présomption d'innocence.
Dans cette double dimension - principe et droit -, elle figure en
outre dans divers instruments juridiques internationaux relatifs
aux droits de ’homme.

A compter des années 1990, la question de la présomption
d'innocence a été substantiellement renouvelée par les
interventions des autorités normatives francaises et européennes
visant a la renforcer et, plus encore, par la jurisprudence de la
Cour de Strasbourg interprétant de fagon parfois trés novatrice
Tlarticle 6 § 2 de la Convention européenne des droits de
I’homme.

Le présent ouvrage traite ainsi d’un principe et d'un droit,
lesquels sont autant de manifestations de I'Etat de droit.

Damien Roets est Professeur @ I'Université de Limoges et
membre de 'Observatoire des mutations institutionnelles ot
juridique (OMI]).

Lefebvre Dalloz
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